
 
 

 

 

Haute école fédérale en formation professionnelle HEFP 
Avenue de Longemalle 1, CH-1020 Renens  
Adresse postale : CP 192, CH-1000 Lausanne 16 Malley 
+41 58 458 22 00, info@hefp.swiss, www.hefp.swiss 
 

Documents pour la préparation de votre demande d’admission aux filières 
CBP et CES 

 
Quatre conditions d’admission sont requises pour être admissible aux filières CBP ou CES. Les pièces 
justificatives doivent donc pouvoir répondre à ces conditions d’admission, qui sont listées ci-dessous. 
 
Documents à préparer pour votre dossier d’admission au format .pdf: 
 
1 Qualification professionnelle de niveau tertiaire (formation professionnelle supérieure ou 
haute école) : 

- Copies de vos titres  
- Lettre d’équivalence signée par l’employeur (uniquement en cas d’absence de qualification 

professionnelle requise) (modèle de lettre II disponible ci-dessous) 
2 Deux ans d’expérience du monde du travail dont 6 mois d’expérience en entreprise (hors en-
seignement) : 

- CV complet et à jour 
- Certificats de travail correspondant aux 6 mois d’expérience en entreprise, soit hors enseigne-

ment 
- Certificats de travail correspondant à 2 ans d’expérience dans le monde de travail 

3 Prérequis en matière d’enseignement professionnel : 
- Lettre de recommandation de l’employeur (modèle de lettre I disponible ci-dessous) 

 
S’ajoute à ceci :  

- Copie de votre nouvelle carte AVS avec numéro à 13 chiffres ou carte d’assurance maladie 
mentionnant le numéro AVS 

- Une photo passeport (format .jpg) 
 
Un seul pdf combinant toutes les pièces justificatives mentionnées ci-dessus sera à nous transmettre, 
à l’exception de votre photo passeport qui doit être jointe à part (au format .jpg). 
 

Nous vous remercions de nommer votre fichier pdf combiné de la manière suivante : 
 « Nom Prénom_filière (soit CBP ou CES) » 
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Haute école fédérale en formation professionnelle HEFP
Avenue de Longemalle 1, CH-1020 Renens  

Adresse postale : CP 192, CH-1000 Lausanne 16 Malley 

+41 58 458 22 00, info@hefp.swiss, www.hefp.swiss

Service de la formation professionnelle ou Direction générale : 

Chef-fe de service ou Directeur/trice général-e : 

Signature : 

Tampon de l’établissement 

Lieu : Date : 

du/de la candidat-e mentionné-e ci-

Lettre de recommandation pour le suivi d’une formation pédagogique 

à l’HEFP

Par la présente, nous vous faisons part du soutien de la Direction de notre établissement/du 

Service de la formation professionnelle pour ce qui concerne l’inscription à la filière 

________________________________________ 

après, à la formation pédagogique dispensée par la HEFP.

Le/la candidat-e enseigne dans notre établissement depuis _____ mois dont le nombre de périodes 

hebdomadaires s’élève à _____.  

Aussi, nous nous engageons formellement : 

- à permettre au candidat ou à la candidate de suivre l’intégralité de sa formation conformément à l'Ordonnance du Conseil 
de la HEFP concernant les offres de formation et les diplômes à la HEFP ainsi que l’admission aux offres de formation 
(Ordonnance sur les études à la HEFP) du 22 juin 2010 (Etat le 1er mars 2022).

- à accueillir dans nos locaux l’accompagnateur/trice de l’étudiant-e.

- à proposer un-e mentor-e pour l’étudiant-e. 

Nom de l’établissement :  

Canton :  

Directeur/trice :  Signature : 

Tampon de l’établissement 

Lieu : Date : 

Nom : Prénom : 
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http://www.iffp.swiss/
ecr
Texte surligné 



 
 

Département fédéral de l'économie DFE 

Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie  OFFT 

Formation professionnelle 

 

Renseignements 

Katrin Frei 

Tel. +41 31 322 82 47, Fax +41 31 323 75 74 

katrin.frei@bbt.admin.ch 

 

Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie OFFT 

Hugo Barmettler 

Effingerstrasse 27, 3003 Berne 

www.bbt.admin.ch 

 
 

CH-3003 Bern, DIR /BBT/hb 

Par courriel : 

 Aux offices cantonaux de la formation pro-

fessionnelle 

Avec copie : 

 Aux institutions de formation 

 A la commission fédérale les responsables 

de la formation professionnelle 

 

 

Notre référence : 2011-05-02/104 

Dossier traité par : frk 

Berne, 08.06.2011 

 

Etablissement de l’équivalence des qualifications professionnelles  

Madame, Monsieur, 

 

Dans le contexte de l’admission aux filières de formation à la pédagogie professionnelle, la question 

de l’application de l’art. 40, al. 3, de l’ordonnance sur la formation professionnelle (OFPr) nous a été 

posée à plusieurs reprises ses derniers temps. Cet alinéa dispose que, en accord avec les prestatai-

res de la formation correspondante, l’autorité cantonale statue sur l’équivalence des qualifications 

professionnelles des responsables de la formation professionnelle. Nous vous informons volontiers 

ci-après de l’interprétation à donner à ce passage. 

 

Pourquoi une équivalence des qualifications professionnelles ?  

L’OFPr règle explicitement aux art. 44 à 46 les exigences posées aux responsables de la formation 

professionnelle. Par ailleurs, selon l’art. 40, al. 3, OFPr, les cantons peuvent engager ou reconnaître 

en tant que responsables de la formation professionnelle des personnes qui ont un profil professionnel 

intéressant mais qui ne répondent pas complètement aux exigences formelles. 

 

Appréciation et responsabilité des cantons 

L’art. 40, al. 3, OFPr prend en compte les besoins des cantons et engage dans le même temps les 

autorités cantonales. D’une part, les cantons disposent des informations nécessaires sur le parcours 

et les expériences des responsables de la formation professionnelle lors de l’examen des autorisa-

tions à former, de la surveillance des cours interentreprises et de l’engagement d’enseignants dans 

les écoles professionnelles. D’autre part, en tant qu’autorité d’exécution, c’est à vous qu’incombe 

l’assurance de la qualité au niveau de la pratique professionnelle (y c. cours interentreprises) et de la 

formation scolaire. 
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Equivalence des qualifications professionnelles en tant que validation 

La vérification d’un diplôme sanctionnant une formation professionnelle ou générale nécessite selon 

l’art. 40, al. 3, OFPr la consultation des prestataires de la formation correspondante. Nous recomman-

dons de faire établir l’équivalence des qualifications professionnelles de ce type directement par les 

prestataires (p. ex. validation). Si ces derniers n’ont pas prévu cette disposition, il convient de procé-

der à un établissement général des qualifications (cf. paragraphe suivant). 

 

Equivalence des qualifications professionnelles en tant qu’établissement général des qualifica-

tions 

Il n’est pas nécessaire de consulter les prestataires pour établir de manière générale les qualifications 

professionnelles d’une personne qui ne remplit pas les conditions minimales fixées par la loi. Une telle 

action doit se référer à l’article correspondant de l’OFPr (art. 44, 45 ou 46) et à une fonction bien défi-

nie en tant que responsable de la formation professionnelle. Vous trouverez en annexe un exemple 

d’équivalence des qualifications professionnelles.  

 

Valeur de l’équivalence des qualifications professionnelles 

L’équivalence des qualifications professionnelles n’a de valeur qu’en rapport avec la fonction visée de 

responsable de la formation professionnelle. Elle doit être formulée de manière à écarter toute préten-

tion à un titre protégé ou à l’admission à d’autres formations.  

 

Espérant que ces explications vous seront utiles dans votre travail au quotidien et restant à votre dis-

position pour de plus amples renseignements, nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, nos 

salutations distinguées. 

 
Hugo Barmettler 

Vice-directeur, responsable de la Formation professionnelle 
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Exemple d’équivalence des qualifications professionnelles 

 

 

Madame 

Marie Müller 

Chemin des écoles 7 

1000 Lausanne 

 

 

Etablissement de l’équivalence des qualifications professionnelles  

Madame, 

 

Nous avons le plaisir de vous confirmer que vous disposez des qualifications professionnelles néces-

saires pour assumer la fonction de formatrice active dans les cours interentreprises « employé(e) de 

commerce en transports publics » (art. 45, let. a, de l’ordonnance sur la formation professionnelle). 

Notre décision repose sur les attestations concernant les formations, les formations continues et les 

expériences suivantes :  
 

 Formations et formations continues 

 Agente du mouvement ferroviaire (certificat fédéral de capacité des CFF) 

 Séminaire « Attirer les clients » (CFF) 

 Formation continue « Management dans le domaine des transports publics » (CFF) 
 

 Expériences 

 Expérience dans la vente à différentes gares, y c. agence de voyage (10 ans) 

 Manager de produits junior AG/abonnement demi-tarif (2 ans) 
 

Le présent document ne saurait constituer une base pour une quelconque prétention à un diplôme de 

la formation professionnelle supérieure. 

 

Vous souhaitant plein succès dans votre formation en tant que formatrice active dans les cours inte-

rentreprises et de la satisfaction dans la formation de jeunes employé(e)s de commerce en transports 

publics, nous vous prions d’agréer, Madame, nos salutations distinguées. 

 

 

 

 

 

Pierre Villoz 

Responsable du service Formation professionnelle initiale 
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